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AvertissementAvertissementAvertissementAvertissement    !!!!        
 

Décidément, certains ont du mal à assumer leurs Décidément, certains ont du mal à assumer leurs Décidément, certains ont du mal à assumer leurs Décidément, certains ont du mal à assumer leurs 
actesactesactesactes,,,,    leurs décisions leurs décisions leurs décisions leurs décisions et leur signature et leur signature et leur signature et leur signature …………    
    

Ils tentent désespérément de faire diversion, espérant Ils tentent désespérément de faire diversion, espérant Ils tentent désespérément de faire diversion, espérant Ils tentent désespérément de faire diversion, espérant 
tromper les gens au moment où ils vont votertromper les gens au moment où ils vont votertromper les gens au moment où ils vont votertromper les gens au moment où ils vont voter    !!!!    

    
 

LeLeLeLes affirmations sur les affirmations sur les affirmations sur les affirmations sur le    protocole DGAprotocole DGAprotocole DGAprotocole DGAC 2013/2015C 2013/2015C 2013/2015C 2013/2015    
 

« Les personnels de la DGAC ont obtenu des 
avancées sociales ! » 
Lesquelles ?  Même si l’administration a aidé les 
signataires en retardant le paiement pour le verser en 
deux rappels successifs juste avant le vote, personne 
n’est dupe ! Jamais un protocole n’avait prévu autant 
de mesures néfastes aux personnels et aussi peu 
d’avancées sociales ! 
  

« Les coupes d'effectifs ne sont pas dues au 
protocole. » 
Personne n’a jamais écrit que les baisses d’effectifs 
étaient dues au protocole. Elles étaient globalement 
imposées, même s’il y avait une possibilité de mieux 
faire valoir les fonctions de sécurité que nous 
assumons pour être moins mal traités. 
C’est la répartition au sein de la DGAC qui a été 
négociée et acceptée par les signataires  : ils ont 
choisi  de sanctuariser les approches et de faire payer 
principalement les services TSEEAC. 
Plutôt que fermer tous ces BRIA, toutes ces 
délégations et tous ces aérodromes, pourquoi ne pas 
avoir réparti la baisse des effectifs équitablement  ? 
 

« Elles étaient annoncées par le ministère en 
préambule aux discussions, et n'étaient pas 
négociables. » 
FAUX. C’est un modèle à 15 grandes approches 
(politique basses couches)  qui était annoncé et, si on 
en croit le résultat, les fermetures d’approches même 
de moindre importance, elles , étaient négociables !  

Si non, pourquoi, au final, ce sont des aérodromes, 
des BRIA et des délégations qui ferment ? 
 

« Ce sont les ouvriers et les personnels 
administratifs qui paient le plus fort tribut à cet te 
politique désastreuse. » 
VRAI. Juste avant les TSEEAC qui, en plus, doivent, 
pour nombre d’entre eux, choisir entre déménagement 
et changement de métier. Mais… du coup,  
C’est moins grave aux yeux des confédérations ?  
 

« L'Utcac ne s'est jamais opposée aux 
restructurations dans les négociations. » 
FAUX. Il s’agit d’une de ces nombreuses affirmations 
gratuites destinées à tromper les personnels et à 
masquer l’inefficacité de ceux qui les profèrent. 
  

« Le protocole 2010 signé par l'Utcac fermait 
TOUS les BRIA. » 
FAUX. Le protocole 2010 prévoyait une 
concentration…  concrétisée en 2013. Rien de plus.  
 

Il contenait, par contre, la plupart des « avancées 
sociales » qui sont ressorties dans le protocole 2013. 
En fait, les mesures prévues en 2010 ont simplement 
été retardées par ceux qui ont tenté de dénoncer 
l’accord, et ont fourni une occasion rêvée à 
l’administration de faire des économies … pour les 
resservir 3 ans plus tard.  
 

Nous attendons toujours l’outil moderne et performant 
indispensable, qui aurait pu être étudié depuis 2010, 
sous peine d’externalisation ! 

 

LeLeLeLes autres s autres s autres s autres attaques et mensongesattaques et mensongesattaques et mensongesattaques et mensonges    
 « L'accord licence signé par l'Utcac en 2006 
enclenchait les baisses d'effectifs à la DGAC 
contre de l'argent alors qu'il n'y avait pas encore  
d'obligation, la RGPP datant de juillet 2007 ». 
FAUX. Encore une attaque infondée et une tentative 
de détournement de l’attention des agents des effets 
négatifs du protocole actuel. 
. 

« L'UNSA-Utcac prétend faire équipe avec les 
autres UNSA, que l'on retrouve sur la même liste, 
sous la bannière d'une fédération inconnue 
jusque-là, avec des positions antinomiques.»

L’UNSA Développement Durable est la fédération qui 
siège au CT Ministériel depuis longtemps (elle 
occupe actuellement 2 sièges). Elle existe depuis 
1982, est connue et reconnue, et l’UTCAC est affiliée 
à celle-ci depuis 2011 !  
Quelles positions antinomiques ? 

 

« Tout ce que produit aujourd'hui ce syndicat 
(l’UTCAC) se résume à des discours mensongers 
et calomnieux ». 
Dénoncer des faits n’est pas calomnier  et, comme 
dirait le Canard, concernant la calomnie et le 
mensonge, certains savent de quoi ils parlent !  

 

Si vous souhaitez être réellement défendus par un syndicat qui sait dire NON, Si vous souhaitez être réellement défendus par un syndicat qui sait dire NON, Si vous souhaitez être réellement défendus par un syndicat qui sait dire NON, Si vous souhaitez être réellement défendus par un syndicat qui sait dire NON, 
votez UNSA aux prochaines électionsvotez UNSA aux prochaines électionsvotez UNSA aux prochaines électionsvotez UNSA aux prochaines élections    !!!!!!!!    


